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    Présentation

    La présidence de Georges Pompidou fut marquée sur le plan économique par de nombreux bouleversements, en particulier la première crise de l'énergie et la disparition du système monétaire international fondé sur des parités fixes.


Comment ces mutations furent-elles perçues par le gouvernement ? quelles réponses ont été apportées et quelles orientations de politique économique ? Les archives montrent que ces orientations sont pour la plupart venues du Président lui-même, et s'inscrivent dans une stratégie à long terme.
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Ouverture

Jacques DermagnePrésident du Conseil économique et social





 
Madame,

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs,

C’est un très grand plaisir pour moi que d’accueillir ici, au palais d’Iéna, les membres de l’Association Georges Pompidou et les participants au colloque consacré à : « Georges Pompidou face à la mutation économique de l’Occident, 1969-1974. »

Évoquer la mémoire du président Georges Pompidou c’est bien sûr, pour beaucoup d’entre nous, ranimer des souvenirs qui marquèrent notre jeunesse et qui restent étonnamment présents dans nos mémoires :
	c’est la nomination en 1962 par le général de Gaulle d’un Premier ministre alors inconnu du grand public, issu en quelque sorte de la société civile chère à notre Assemblée ;

	c’est aussi le sang-froid et la résolution de l’homme d’État face au tumulte de 1968 ;

	c’est encore l’exceptionnelle prospérité du début des années 1970 ;

	c’est également la mise en lumière d’hommes de grand talent qui font la France de maintenant ;

	c’est enfin l’émotion profondément ressentie par le peuple français en ce triste jour du 2 avril 1974…



Et pourtant, quel curieux paradoxe domine encore la vision que nous conservons de ces douze années-là. Alors que Georges Pompidou, Premier ministre du général de Gaulle puis président de la République, a profondément marqué l’Histoire de la Ve République en contribuant à transformer notre pays, à le faire entrer dans la modernité, à l’armer pour faire face à la compétition économique qui domine aujourd’hui ; son œuvre capitale pour notre pays demeure souvent injustement sous-estimée ou oubliée, comme si cette disparition prématurée, ce mandat présidentiel interrompu, occultaient la réalité de l’empreinte laissée par l’homme d’État, le sillon profond qu’il a creusé en nos terres et dont la France est encore marquée près de trois décennies plus tard.

Voilà la justification et le mérite de l’Association conduite par le président Pierre Messmer : il s’agit, à travers vos travaux et particulièrement ceux que vous allez mener entre ces colonnes, de « rétablir une vérité », de l’intégrer à une perspective historique dont Georges Pompidou est à l’évidence un des repères essentiels.

C’est Georges Pompidou, en effet, qui donna à l’économie française l’orientation décisive dont nous ressentons les effets encore aujourd’hui.

Rappelons-nous que de 1968 à 1973, le volume des biens et services mis à disposition des Français s’accrut de plus de 40 %, que l’industrie fournit chaque année près de 100 000 emplois supplémentaires. Dans le même temps, une politique pragmatique de regroupements et de restructurations permit de replacer notre réseau de grandes entreprises à la hauteur de ceux de nos principaux concurrents.

Rappelons-nous également des moyens très importants qui furent dégagés afin de développer nos infrastructures et qui font la modernité de la France d’aujourd’hui : 400 km d’autoroutes supplémentaires chaque année – mise à niveau de notre réseau téléphonique – décision de construire le premier TGV Paris-Lyon – conquête de l’indépendance énergétique de la France – dans le domaine spatial, programme européen de lanceurs et satellites, adopté en 1973 à l’initiative de la France, et qui permet encore aujourd’hui à l’Europe d’être la première sur le marché mondial.

Tout cela sans que soit oubliée la finalité de la croissance, toujours présente dans la démarche de l’humaniste que fut Georges Pompidou, dont l’objectif était d’offrir à chacun les meilleures chances d’épanouissement personnel.

Rappelons, entre autres, la construction de 500 000 logements chaque année, le budget de l’Éducation nationale dépassant désormais celui de la Défense, la création du premier ministère de l’Environnement, la politique ambitieuse de la culture illustrée par le Centre qui porte aujourd’hui son nom. Enfin, l’effort sans précédent pour diminuer les inégalités et réduire les injustices par la loi et la politique contractuelle : mensualisation des ouvriers, nouvelle loi sur le salaire minimum, actionnariat des salariés, extension de la formation professionnelle, renouveau de la politique familiale et des aides au logement, loi sur les handicapés.

Oui, incontestablement, grâce à la remarquable capacité de nos concitoyens à réagir, à investir, à construire, à conquérir des marchés nouveaux, la France a tenu son rang sous la conduite de Georges Pompidou, ainsi qu’en atteste le grand témoin de ce temps, à la plume pourtant acerbe, François Mauriac, qui écrivait dans son Bloc-notes en avril 1970 : « La question est de juger si Georges Pompidou est vraiment l’homme capable de prendre la suite de De Gaulle, c’est-à-dire de continuer le gaullisme… la preuve est faite aujourd’hui, il éclate aux regards que Georges Pompidou est l’homme des situations difficiles et que la France sous son règne demeure au niveau où le Général l’avait laissée… »

Madame,

Monsieur le Président,

Mesdames, Messieurs,

Les deux journées que vous allez consacrer à l’action du président Pompidou dans le domaine économique de 1969 à 1974 vont, j’en suis persuadé, situer le caractère décisif de la mutation qui a marqué cette époque et qui a déterminé les progrès que nous connaissons en ce début du XXIe siècle.

Mais les travaux de votre Association contribuent aussi à faire connaître aux générations actuelles non seulement le rôle historique qui fut celui du président Pompidou, mais aussi, et peut-être surtout, la richesse de sa personnalité.

Permettez à l’amateur de poésie que je suis d’en trouver le témoignage dans les confidences que Georges Pompidou nous a laissées – entre les lignes – de son Anthologie de la poésie française. C’est dans la préface de son ouvrage que Georges Pompidou se confie en ces termes :

« Ce n’est jamais sans émotion qu’il m’arrive de regarder ce petit volume à couverture jaunâtre paru en 1857 et qui s’intitule Les fleurs du mal. Là est, de toute poésie, ce qui me touche le plus, l’angoisse devant la vie et devant la mort, le sentiment de la faute et celui de la révolte, la poésie de la vie moderne et son aliénation trouvent chez Baudelaire leur expression la plus émouvante !… »


Rares sont les hommes d’État qui ont exprimé ainsi leur profonde humanité… Tel était Georges Pompidou que nous n’oublierons pas… À nous tous de faire le nécessaire pour que les jeunes générations ne l’oublient pas davantage, tant il a fait pour notre pays.

Bon colloque et que le palais d’Iéna, cette maison du dialogue économique et social, cette maison du progrès concerté contribue à la qualité de vos travaux.

Bon travail à tous.


Introduction générale

Éric BussièreProfesseur à l’Université Paris IV – Sorbonne





L’historien a beau jeu, rétrospectivement, de donner du sens aux divers moments de notre passé, fut-il récent et encore très vivant pour nombre de nos contemporains. Le début des années 1970 fut sans aucun doute marqué par des données contradictoires : modernisation accélérée dans un contexte de forte croissance de l’économie française, mais remise en cause de certaines des bases qui avaient porté la croissance économique de l’Occident au cours des décennies précédentes : stabilité monétaire, énergie à bon marché. De fait, certains moments forts furent à l’époque vécus comme des moments de crise, crise du dollar marquée par la décision américaine de ne plus assurer la convertibilité en or de la devise qui avait été le pivot du système monétaire international depuis les accords de Bretton Woods en 1944, crise de l’énergie marquée par le quadruplement du prix du pétrole à la fin de l’année 1973. Les conséquences de ces deux données, le flottement généralisé des monnaies, des coûts de l’énergie beaucoup plus élevés que par le passé, allaient marquer l’économie française pour de longues années. A posteriori, les années durant lesquelles Georges Pompidou assuma la plus haute charge dans l’État apparaissent donc comme des années charnière amorçant des mutations fondamentales.

La publication des actes du colloque organisé par l’Association Georges Pompidou permet d’éclairer comment ces mutations furent perçues par le Président et les équipes qui l’entouraient et dans quelle perspective ils cherchèrent à y adapter les grandes orientations de la politique économique du pays. Car il ne fait aucun doute que les principales options, en ce domaine, vinrent de l’Élysée comme le démontrent l’importance et la qualité des papiers laissés par les services de la Présidence et les principaux collaborateurs de Georges Pompidou, désormais déposés aux Archives nationales et largement utilisés au cours de la préparation de ce colloque. À cela il convient d’ajouter le fonds d’archives orales constitué par l’Association depuis sa création grâce au concours des principaux acteurs de la période.

Georges Pompidou a laissé l’image d’un pragmatique : ceci est tout à la fois le résultat d’une volonté de sa part mais aussi celui de l’expérience acquise au cours des années passées à Matignon durant lesquelles il avait exercé un suivi continu des dossiers qu’il eut par la suite à traiter comme Président. Pourtant, la politique engagée à partir de l’été 1969 témoigne fondamentalement de choix à moyen et long terme. Ces derniers relèvent à la fois d’un regard lucide sur les réalités du pays et d’une dynamique. La volonté de moderniser les structures économiques de la France, qui constitue l’un des principaux fondements de l’action de Georges Pompidou est fondée sur une analyse approfondie de ses atouts et de ses handicaps : renforcer les structures des entreprises et promouvoir un effort de recherche accru visait tout à la fois à corriger des faiblesses qu’à promouvoir, à long terme, le renouvellement du tissu économique par le développement de nouvelles branches d’activité. Si cette action s’inscrivait dans le prolongement de celle de son prédécesseur, Georges Pompidou la conduisit avec le sentiment d’une certaine urgence que révèlent les ambitions du VIe Plan.

Lucidité et vision à long terme dans la mesure où le Président inscrivit son action dans une claire perception des interdépendances dans lesquelles elle s’inscrivait. Tout comme le général de Gaulle, Georges Pompidou considéra l’ouverture des frontières sur l’Europe et le monde comme une chance pour le pays. Plus que ce dernier probablement, il construisit son projet économique autour d’une articulation à trois niveaux : la France, l’Europe, le monde. En cela il fit également preuve de lucidité quant aux moyens et aux ambitions qui étaient et devaient être ceux du pays. Dès la préparation du sommet européen de La Haye, son action fut déterminée par la volonté d’appuyer l’effort national sur le potentiel que l’Europe représentait. Sa démarche en la matière n’était pas fondée sur les inquiétudes que pouvait susciter ici ou là une concurrence accrue depuis l’achèvement du marché commun, en juillet 1968, ou l’entrée de nouveaux concurrents comme la Grande-Bretagne. La volonté de voir se développer de nouveaux champs de l’action communautaire dans les domaines scientifiques et techniques, une vision rénovée quant au rôle que devait jouer l’interpénétration du capital en Europe et l’appel lancé aux partenaires européens afin qu’ils contribuent au renforcement du tissu industriel français s’inscrivent dans une vision dynamique.

L’Europe revêtit une seconde vertu pour le Président en ce qu’elle devait permettre de préserver le cadre de stabilité et de relative autonomie dont avait besoin la France. En cela Georges Pompidou avait anticipé sur les choix fondamentaux que fit la France dans la deuxième moitié des années 1980. Le lancement du projet d’union économique et monétaire en décembre 1969 prit tout son sens lors de la conférence des Açores, en décembre 1971, lorsque l’ancrage européen, consolidé quelques mois plus tard par la création du « serpent » monétaire, fut conçu par le Président comme un moyen de faire contrepoids au rôle du dollar et au caractère déstabilisant de la politique américaine. La volonté de préserver l’identité européenne face aux États-Unis dans le cadre des négociations du GATT relève de la même conception d’ensemble.

La démarche de Georges Pompidou ne fut certes pas guidée par la volonté de préparer le pays aux difficultés majeures que son économie devait subir au cours des deux décennies qui suivirent. Elle s’inscrivit plus dans la dynamique des années de croissance avec cependant la volonté de corriger des faiblesses lucidement analysées, de promouvoir le renouvellement du tissu économique par la technologie, d’insérer la France dans un ensemble européen à l’identité mieux affirmée lui offrant un cadre de développement plus stable et la perspective d’une internationalisation maîtrisée de son économie. Certains de ces choix permirent, le moment venu, des prises de décision rapides et opportunes, en particulier face à la crise énergétique. Il est également vrai que toutes les options prises ne portèrent pas immédiatement les fruits attendus, soit que les conflits entre intérêts nationaux en Europe n’aient pas permis de tirer parti de toutes les potentialités, soit que les conséquences de la crise de l’énergie aient frappé des secteurs dont les mutations n’étaient pas achevées.



        Face à la déstabilisation du système monétaire international



États-Unis, Europe et crise du système monétaire international (1968-1973). Vers le flottement général des monnaies [1] 



Luciano SegretoProfesseur d’histoire des relations économiques internationales à l’Université de Florence









Les données principales de la crise économico-monétaire, qui atteignit son point culminant lors de l’annonce par le président Nixon, le 15 août 1971, de la fin de la convertibilité du dollar en or, ont été au centre de nombreuses reconstructions aussi bien de la part des protagonistes que de l’historiographie [2] . Il paraît donc presque superflu de parcourir en détail l’ensemble des étapes qui amenèrent à ce tournant historique, ainsi que les événements successifs qui, à travers un chemin cahoteux, conduisirent d’abord, en décembre 1971, aux accords du Smithsonian Institute puis, en mars 1972, à la formation du serpent monétaire européen et enfin, l’année suivante, à la suite des difficultés de beaucoup de monnaies européennes faibles, à une fluctuation généralisée. L’ouverture de nouvelles archives, tant en Europe qu’aux États-Unis, offre toutefois l’opportunité d’examiner de plus près quelques moments cruciaux de certains événements. En particulier, la publication d’une vaste série de documents américains, réunis dans le dernier volume paru dans la série des Foreign Relations of the United States et consacré à certains aspects de l’activité de l’administration Nixon, offre la possibilité de vérifier certaines interprétations de cette affaire du point de vue américain. Dans le même temps, la disponibilité de la documentation française (aussi bien de la présidence Pompidou que du ministère des Finances, ou encore les témoignages de quelques acteurs directs des questions qui sont au centre de cette communication) ouvre de nouvelles opportunités de lecture du point de vue de l’Europe communautaire. En outre, la récente ouverture des archives communautaires pour la période 1970-1972, ainsi que celle de quelques protagonistes très proches de la Commission, permettent de vérifier de manière précise l’évolution des positions de cet organisme lors de la phase la plus aiguë de la crise monétaire internationale.

La dimension économico-monétaire des relations entre les États-Unis et l’Europe communautaire représente à n’en pas douter une perspective riche de suggestions à travers laquelle on peut observer les rapports plus généraux entre les deux rives de l’Atlantique dans une des phases les plus controversées au niveau international. Cependant, elle ne peut pas être considérée comme une perspective à part, surtout du point de vue américain. L’entrelacement avec des thèmes de nature purement politico-diplomatique et stratégique (l’ouverture à la Chine, les accords SALT avec l’URSS, le lent mais inexorable processus de désengagement du bourbier vietnamien) constitue un élément qui bouleverse les équilibres – et les tensions – purement économiques à l’intérieur desquels on pourrait être tenté d’enfermer l’affaire monétaire. Celle-ci, à son tour, peut être considérée comme la clé de voûte d’un ensemble de questions pendantes, de la libéralisation commerciale à la poli tique agricole commune, de la question de la balance des paiements américaine (qui renvoie aux thèmes plus strictement politiques déjà cités) à celle liée au prix de l’or. Malgré une situation complexe, les États-Unis réussirent néanmoins – grâce à une répartition avisée des rôles et des compétences à l’intérieur de l’administration Nixon : les questions de politique économique, interne et externe, étaient de fait confiées à John Connally et celles relevant de la politique extérieure à Henry Kissinger – à définir petit à petit une position, suffisamment cohérente, qui leur était propre sur un ensemble très vaste de problèmes. Du côté européen, au contraire, la somme algébrique découlant de l’apparition de la double perspective de l’élargissement de la Communauté à la Grande-Bretagne (ainsi qu’à d’autres pays) et d’une intégration plus profonde dans les domaines économique et monétaire entre les partenaires de la Communauté à travers le plan Werner, risqua de mettre ultérieurement en difficultés un processus qui, au cours des années 1960, avait montré une alternance de succès économiques croissants et de frictions politiques plus ou moins aiguës [3] . D’autre part, dans le domaine des relations politiques, les pays de l’Europe occidentale continuaient à considérer les États-Unis comme le meilleur, ou mieux, comme le seul garant de leur sécurité contre la menace soviétique. Mais leur solidarité atlantique n’allait pas jusqu’à appuyer l’aventure américaine dans le Sud-Est asiatique, pas plus qu’elle ne se montrait disposée à une participation financière plus soutenue aux coûts de la défense commune et, en particulier, à l’entretien en Europe d’une présence massive de soldats américains, élément sur lequel la République fédérale allemande était très sensible, étant donnée sa position sur l’échiquier européen [4] .




Le processus d’élaboration de la politique américaine

Lorsqu’en janvier 1969 Richard Nixon assuma les pouvoirs présidentiels, il hérita de plusieurs affaires non résolues par l’administration Johnson, au premier rang desquelles celle concernant les difficultés de la balance des paiements américaine. Non moins important était, en outre, l’affaire qui lui était étroitement liée, celle des discussions qui s’étaient déroulées, depuis le début des années 1960, dans plusieurs lieux (Fonds monétaire international, Groupe des Dix, Banque des Règlements internationaux, etc.), sur la réforme du système monétaire international. Il n’échappait à personne, parmi les participants à ces discussions, que ces débats pouvaient être appelés à devenir des éléments concrets de confrontation-collision entre Européens et Américains pour peu que l’on mette en avant le caractère politique du système inauguré à Bretton Woods.

En effet, le 18 janvier 1969, le président Nixon qui, en 1971, devint l’artisan conscient de la fin de la construction économico-monétaire fondée pour redonner stabilité aux relations économiques internationales au lendemain de la guerre, fut officiellement informé de la situation précaire de la balance des paiements américaine et de l’inconvertibilité de facto du dollar en or, par un des nombreux rapports préparés par la Transition Task Force, l’organisme politico-administratif chargé de gérer la délicate phase de transition d’une administration à une autre. Le même jour, avec un sens de l’opportunité vraiment hors du commun, The Economist mettait en garde le Président américain sur le fait de croire que le calme relatif, dans lequel se trouvaient à ce moment-là les marchés des changes, pût laisser à la nouvelle administration un grand laps de temps pour faire face au problème de la réforme du système monétaire international [5] . La question figurait parmi les priorités de Nixon. En effet, quelques jours plus tard, l’assistant du Président pour les affaires de sécurité nationale, Henry Kissinger, fit parvenir un mémorandum au secrétaire d’État Williams Rogers, au secrétaire au Trésor David Kennedy, au président du Council of Economic Advisors Paul McCracken et au président de la Federal Reserve, pour les informer que Nixon avait décidé la création d’un groupe de travail permanent, sous la présidence du sous-secrétaire au Trésor, Paul Volker, le chargeant de fournir au National Security Council des « recommandations sur la politique monétaire internationale des États-Unis et d’implémenter les décisions politiques » prises par l’exécutif [6] .

Les administrations américaines qui s’étaient succédé depuis le début de la décennie avaient dû prendre conscience du caractère structurel des difficultés de la balance des paiements américaine et, surtout, de la volonté réduite des Européens à soutenir les coûts que cette situation engendrait pour leurs finances et leurs monnaies. Le renforcement substantiel des économies de l’Europe occidentale et du Japon et, surtout, l’affirmation de la Communauté européenne comme un interlocuteur de plus en plus difficile pour les intérêts économiques de Washington rendaient extrêmement compliquée l’élaboration d’une réforme consensuelle du système monétaire international. En particulier, les aspérités de certains interlocuteurs, comme la France de De Gaulle, décidés à réécrire les règles de Bretton Woods d’une façon qui semblait à beaucoup, et pas seulement aux Américains, presque pénalisante pour ces derniers, étaient le miroir d’une situation qui apparaissait difficile à gérer pour les États-Unis. La parfaite conscience mûrie aux États-Unis que seule une réforme complète du système monétaire à réaliser avec le consentement de tous était susceptible de redonner élan et stabilité aux relations économico-financières internationales, devait, en somme, faire face à une situation très peu propice à la conciliation. En effet, les alliés européens demandaient aux Américains, avec une fréquence grandissante depuis la moitié des années 1960, de s’en tenir à des comportements plus cohérents et vertueux au niveau des politiques économiques en matière de gestion des comptes publiques et de contrôle de l’inflation, souhaitant de cette façon avoir – comme le directeur général honoraire de la Banque des Règlements internationaux, Roger Auboin, affirmait – « une influence salutaire sur les décisions américaines » [7] . Dans un autre domaine, celui des relations commerciales, les incompréhensions et, parfois, les antagonismes étaient destinés à s’accroître. En particulier, la politique agricole commune et le nombre croissant d’accords préférentiels bilatéraux entre la CEE et certains pays de la zone méditerranéenne, tel que l’Espagne, le Maroc, la Tunisie et Israël, étaient considérés par le gouvernement américain comme contraires à l’esprit et, dans certains cas aussi, à la lettre des accords du GATT et surtout comme potentiellement un sérieux obstacle aux exportations américaines [8] .

Pendant ces presque trente mois qui séparent ces événements du discours de Nixon du 15 août 1971, l’administration américaine bâtit une position politique qui reposait sur une lecture articulée de la position politique, économico-monétaire et commerciale des États-Unis vis-à-vis de leurs principaux partenaires économiques et alliés politiques, France, Allemagne, Grande-Bretagne, Communauté européenne et Japon. L’historiographie sur ces événements trouve d’amples confirmations dans la documentation qui a été livrée au cours de la dernière année par les archives américaines. Elle met notamment en évidence le rôle qu’aurait progressivement assumé, dès février 1971, le nouveau secrétaire au Trésor, l’ex-gouverneur de l’État du Texas John Connally, qui remplaça dans cette fonction David Kennedy [9] .

Au contraire, ce qui a été faiblement mis en évidence c’est l’affirmation progressive, dans les milieux de l’administration, d’une clé de lecture des relations entre Communauté européenne et États-Unis, qui mettrait en évidence un conflit entre les deux macro-zones économiques. Dans les déclarations officielles, la position américaine, réaffirmée à plusieurs reprises par Nixon, tendait à un ferme soutien du processus d’intégration européenne, comme il eut l’occasion de le dire à Georges Pompidou au cours de la première rencontre entre les deux Présidents, en février 1970, un peu plus d’un an après la prise de fonction du premier et quelques mois après l’arrivée du deuxième à l’Élysée. Toutefois, précisément à cette occasion, Nixon fut obligé de rassurer le Président français sur le fait que dans l’administration de Washington aucune importance n’était accordée aux « craintes et même à l’opposition contre le Marché commun européen », pour reprendre les expressions employées quelques semaines auparavant par l’ambassadeur américain près la Communauté, Robert J. Schaetzel, très critique à l’égard de son propre gouvernement et de sa faible capacité à aborder de façon réellement coopérative et amicale les rapports avec la CEE. Cependant, dans le même temps, Nixon dut admettre que la Communauté, en particulier avec l’entrée de la Grande-Bretagne, allait devenir « increasingly competitive with the US » et que l’Europe pouvait devenir « a serious problem for us in an economic sense » [10] .

Dans l’administration américaine, la valeur stratégique de la décision, prise dans l’après-guerre, de distinguer de façon très précise les grandes lignes de politique étrangère de la politique économique extérieure était claire depuis longtemps. Si, à la source de cette distinction, il se trouvait des raisons liées au partage du travail à l’intérieur du gouvernement américain, il y avait toutefois une forte conviction que le cadre idéal pour atteindre les objectifs stratégiques de la politique étrangère était caractérisé par une économie mondiale ouverte et non discriminatoire et que, pour en aider l’affirmation et le renforcement, des instruments analytiques et opératoires ad hoc étaient nécessaires [11] . Du reste, d’importantes exceptions étaient explicitement prévues à cette règle : les contrôles et les politiques d’embargo vis-à-vis des pays du bloc soviétique et le rapport avec la Communauté européenne, à la formation de laquelle les États-Unis avaient montré un fort soutien pour des raisons politiques [12] . Cependant, ils la considérèrent de plus en plus comme « a discriminatory trading bloc », comme on pouvait le lire dans un document préparé au cours de 1969, conjointement par le département d’État, de la Défense et par la CIA. Cela aide à comprendre l’ambivalence, sinon la contradiction, de certaines prises de position ou de quelques jugements américains sur la Communauté européenne : partenaire indispensable dans la stratégie de politique extérieure américaine et rival économique potentiel. L’objectif de minorer le poids de l’Europe, dans les équilibres géopolitiques et stratégico-militaires par rapport à l’Union soviétique et à la Chine, et la déconvenue américaine croissante vis-à-vis de certaines politiques discriminatoires de la CEE donnent une clé de lecture supplémentaire aux évaluations de Washington sur le caractère concurrentiel que les relations économiques avec l’Europe allaient prendre. Toutefois, le crescendo de jugements convergents sur les frictions possibles qui auraient pu surgir entre les deux rives de l’Atlantique apparaît également impressionnant. En décembre 1969, pendant que les chefs d’État et de gouvernements de la CEE se rencontraient à La Haye pour approuver définitivement le règlement concernant le fonctionnement de la PAC (un des points douloureux dans les rapports avec les États-Unis), pour donner un élan à l’Union économique et monétaire et, finalement, pour définir un système de coopération dans le domaine de la politique extérieure, un document mis au point par les services d’intelligence du département d’État, de la Défense, de la National Security Agency et par la CIA, sur les relations entre États-Unis, Europe et URSS, affirmait entre autre : « In recent years […] american prestige had declined because of Vietnam, the well publicised domestic unrest in the, and the widespread belief among the younger members of the political elite that the US and the USSR are collaborators in defence of the status quo. There will be no lack of disputes in the future : the inclusion of neutrals in a european Community, commercial and monetary questions, the recognition of China, and negotiations with USSR on East-West relations or European security will be among the contentions issues over which the US and one or more of its allies will frequently disagree. » [13] 

Ce type d’analyse ne fut plus remis en cause ; pourtant, on approfondit encore plus, pour autant que cela fût possible, la partie concernant les rapports avec les partenaires européens. Dans les premiers mois de 1971, quand le déficit de la balance des paiements américaine atteignit le chiffre record de 9,8 milliards de dollars, l’impatience des dirigeants de l’administration américaine envers la faible considération européenne vis-à-vis des engagements politico-militaires et économiques assumés par les États-Unis, pour le compte du monde occidental, était en passe d’atteindre des sommets très élevés, d’où le conseil de remettre en cause la stratégie de fonds adoptée jusqu’alors (c’est-à-dire celle de troquer ses propres intérêts commerciaux en échange de la réalisation de buts politico-stratégiques) : « The United States has reached a watershed in its trade affairs. Hitherto this country could frequendy afford to sacrifice its trade interests to attain broader political military and economic goals, while its trading partners concentrated on rebuilding or expanding their economic trade. This is no longer the case. »

Le moment était donc venu de modifier les rapports économico-commerciaux avec les autres pays industrialisés, qui devaient être appelés à assumer leur propre part de responsabilité dans le maintien des équilibres économiques généraux. Le vrai problème – concluait Connally, dans une lettre envoyée à Peter Peterson, assistant du Président pour les affaires économiques et, depuis le début de 1971, responsable du Council for International Economie Policy (l’organisme voulu par Nixon pour la coordination de la politique économique extérieure) – consistait à évaluer jusqu’à quel point un tel objectif pouvait être atteint « without major international confrontation ». C’était l’Europe que Connally mettait sur le banc des accusés à cause de sa faible propension à se comporter comme un partenaire responsable dans le système des relations multilatérales. Enfermée dans sa forteresse continentale, préoccupée seulement par la sauvegarde de sa propre croissance économique, elle devait, au contraire, être poussée à devenir « an “outward looking” entity ». Et pour atteindre un tel but, le gouvernement américain aurait dû prendre des mesures – laissées dans le vague – afin de favoriser un changement des politiques européennes [14] .

Quelques mois plus tard, dans les premiers jours de juin 1971, lorsque la tempête monétaire se rapprochait à grands pas, Connally répéta, cette fois-ci directement au Président, ses arguments en écrivant : « I believe we must realize there is a strong element of thinking within Europe that would take advantage of weakness or clumsiness on our part to promote the Common Market not as a partner but as a rival economic bloc, competing vigorously with the dollar and reducing or shutting out, as best it can, US economic influence from a considerable portion of the world. » [15] 

Ces affirmations étaient le produit d’une ligne stratégique qui s’était affirmée au sein du Trésor durant les semaines précédentes et qui, comme nous le verrons, fut à la base des manœuvres américaines de l’été 1971. Dans un document intitulé, avec beaucoup d’understatement, « Contingency » – préparé au cours des jours qui virent la spéculation se déchaîner sur les marchés monétaires internationaux, obligeant la Bundesbank à acheter à plusieurs reprises des dollars, ce qui commençait à faire craindre la possibilité d’un flottement du mark allemand (mesure qui fut ensuite prise le 10 mai) – les nouvelles lignes directrices de la politique américaine par rapport aux problèmes liés à la balance des paiements, au rééquilibrage de la répartition des dépenses pour la sécurité commune et à la réforme du système monétaire international furent établies. En particulier, il affirmait que la Communauté européenne, pour préserver son unité et maintenir ses objectifs fondamentaux (la PAC et l’Union économique et monétaire), allait adopter des politiques discriminatoires contre des pays tiers. Cette analyse mettait explicitement en cause la France puisque le Trésor la considérait intéressée, pour des raisons politiques, à tirer des avantages directs de l’opportunité de réduire l’hégémonie américaine dans le système économique et financier international et d’amoindrir la liberté de mouvement des États-Unis. Les pays européens dans leur ensemble visaient, selon ce point de vue, à redonner à l’or un rôle central dans le système monétaire international (une position qui, quant à elle, avait été en réalité poursuivie, avec détermination, tout au plus par la seule France). Dans de telles circonstances, il fallait s’attendre à ce que les pays membres de la CEE cherchassent à capitaliser chaque désaccord qui aurait pu surgir entre les États-Unis et les pays européens, avançant la demande de restrictions sur les transactions financières comme un moyen pour restreindre les opérations des entreprises américaines en Europe et réduire de la sorte la dépendance européenne en matière de haute technologie provenant des États-Unis.

La tactique à suivre en de telles circonstances prévoyait une modulation des prises de position en fonction de l’aggravation de la situation : 1 / permettre à la crise des changes de se développer sans substantielles interventions de la part des États-Unis ; 2 / au moment opportun, quand il serait devenu évident que des changements importants s’avéraient nécessaires, les États-Unis auraient dû indiquer leur solution préférée ; 3 / à ce moment-là, les États-Unis auraient dû être prêts à indiquer et, si nécessaire, à utiliser les mesures suivantes comme instruments...
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